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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: CARFAC
	Nom: 
	rec1: La CARFAC appuie la recommandation de la Coalition canadienne des arts portant sur l'augmentation du crédit parlementaire annuel au Conseil des arts du Canada d'au moins 10 % en 2014-2015, pour stimuler la création d'emplois et donner un coup de pouce pour relever la situation économique du Canada. Le Conseil est bien placé pour investir dans des programmes qui appuient les arts et les artistes canadiens. Les investissements publics dans les activités de création et d'entreprise du secteur des arts visuels permet à notre industrie en pleine croissance de diffuser notre culture diversifiée vers de plus grands marchés, et d'améliorer la qualité de vie des artistes et des collectivités. 

	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Arts et culture]
	Dropdowntopic1: [Arts et culture]
	Dropdowntopic3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec1: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdownrec3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [≤$499,999]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	rec2: Investir dans les arts a des retombées dans l'ensemble de l'économie, notamment par une augmentation des recettes fiscales à tous les paliers gouvernementaux et par une croissance économique locale. L'investissement public peut également favoriser de nouveaux investissements privés. Le secteur canadien des arts intervient annuellement pour 46 milliards de dollars dans le PIB et, pour chaque dollar investi directement ou indirectement dans les activités culturelles, 3,20 $ d'activité économique est généré à l'avantage de tous les Canadiens. Nous demandons qu'une proportion plus forte du produit venant directement des programmes soit réorientée pour stimuler leur développement. 
	rec3: Lorsque le gouvernement fédéral investit dans les arts, la culture canadienne devient plus facile d'accès pour tous les Canadiens. En 2011-2012, le Conseil des arts a financé 2 000 artistes et  2 200 organisations artistiques, dont les bénéficiaires sont 1 900 collectivités canadiennes. Plus précisément, il y a près de 35 000 artisans et artistes des arts visuels et médiatiques qui sont bénéficiaires directs des perspectives d'emploi auxquelles contribuent les fonds publics et cela augmente les capacités d'entrepreneuriat et le potentiel de revenu des artistes professionnels. Pour la plupart, les artistes sont des travailleurs autonomes, mais ils travaillent également comme enseignants, administrateurs des arts, etc., pour compléter leur revenu. 
	rec4: Investir davantage par l'intermédiaire du Conseil des arts fait en sorte que les Canadiens aient un meilleur accès à nos talents créateurs, d'un océan à l'autre. Il en découle une amélioration de la qualité de vie dans nos collectivités et cela stimule les conversations sur ce que c'est que d'être Canadien. C'est également essentiel pour maintenir les emplois dans le secteur culturel. Les arts visuels aident la population à comprendre et à connaître la culture canadienne et ils contribuent au marché du travail et à l'économie locale à l'origine de l'activité créatrice. Le financement fédéral est essentiel pour permettre aux artistes travailleurs autonomes d'augmenter leurs perspectives de fonctionnement, tant au Canada qu'à l'étranger. 
	rec5: Nous demandons au gouvernement fédéral d'appuyer la motion M-445 et le projet de loi C-516 et de mettre en œuvre des mesures législatives canadiennes sur le droit de suite. Le droit de suite permet aux visualistes de recevoir un pourcentage de redevances sur toutes les ventes publiques subséquentes de leurs oeuvres, par l'intermédiaire d'une maison de vente aux enchères ou d'une galerie commerciale. Le droit de suite permet aux artistes de participer aux bénéfices courants réalisés grâce à leurs oeuvres. La pleine valeur d'une œuvre d'art est réalisée lors de la première vente de l'oeuvre. Il est courant, en matière d'art, qu'il y ait appréciation de la valeur au fil du temps, à mesure que la réputation de l'artiste s'étend, et pourtant, l'artiste, actuellement, ne bénéficie pas de ces profits. 
	rec6: Le droit de suite ne coûterait rien au gouvernement fédéral. Une fois la mesure législative adoptée, le visualiste canadien serait bénéficiaire de versements de redevances sur les ventes des oeuvres admissibles vendues au Canada. De plus, la Loi sur le droit de suite permettrait aux artistes canadiens de tirer avantage des ententes internationales réciproques avec 69 pays qui ont déjà mis en oeuvre le droit de suite. Ainsi, les artistes seraient rémunérés à même les ventes étrangères admissibles et le gouvernement du Canada percevrait également des taxes sur la perception des redevances étrangères. Les É.-U. ont demandé au Canada de mettre en oeuvre un droit de suite dans les pourparlers commerciaux. 
	rec7: L'ajout du droit de suite signifierait une nouvelle source de revenu pour les visualistes. Cela est important, car la moitié des visualistes canadiens gagnent moins de 8 000 $ par an et la moyenne des gains est de 14 000 $. Les artistes chevronnés, qui sont les plus susceptibles d'avoir du travail sur le marché secondaire, ont des revenus moyens de 5 000 $. Même les artistes de haut niveau et qui ont remporté des prix trouvent difficile, voire impossible, de gagner leur vie grâce à leur art. De plus, nombre d'artistes autochtones, notamment ceux qui vivent dans des collectivités nordiques éloignées, sont perdants en ce qui a trait au bénéfice énorme que génèrent leurs oeuvres sur le marché secondaire. 
	rec8: Tandis que le marché canadien des arts est en croissance, les artistes ne reçoivent actuellement aucun bénéfice des ventes subséquentes. Le droit de suite reconnaît qu'un artiste contribue de façon importante à la valeur de son oeuvre et que, sans l'artiste, l'oeuvre n'existerait tout simplement pas. D'autres artistes, par exemple les écrivains et compositeurs, conservent le droit aux avantages financiers des utilisations subséquentes de leurs oeuvres dans la vente de copies de livres, de chansons, etc. Les visualistes font avant tout des objets singuliers et luttent pour gagner leur vie. Le droit de suite repose uniquement sur le succès commercial de l'oeuvre d'un artiste et ce dernier devrait avoir une part de ce succès. 
	rec9: 
	rec10: 
	rec11: 
	rec12: 
	rec13: La Canadian Artists’ Representation/Le Front des artistes canadiens (CARFAC) est l'association nationale professionnelle des artistes médiatiques et visualistes. Nous représentons plus de 17 000 visualistes et nous comptons plus de 5 000 membres en règle. C'est avec plaisir que nous présentons notre mémoire au Comité permanent des finances concernant les consultations prébudgétaires 2014-2015 et accueillerons la possibilité d'exposer au comité nos recommandations. 

Lorsque le gouvernement du Canada prend des décisions concernant les arts et les agences, programmes, politiques et initiatives en matière de culture, ses décisions influent directement sur le travail de centaines de milliers de Canadiens. Le Conference Board du Canada estimait que 616 000 personnes travaillaient dans les arts en 2003, soit 3,9 % du nombre d'emplois à l'échelle nationale. Le financement des arts a en outre le pouvoir de toucher la vie de toutes les familles des collectivités de l'ensemble du pays et permet de faire en sorte que tous les citoyens aient accès aux arts et à la culture. Ces investissements demeurent un moyen stratégique d'appuyer la durabilité financière et la croissance économique, la recherche et l'innovation, assurant ainsi la prospérité des collectivités, augmentant l'efficacité gouvernementale et maximisant les perspectives d'emploi pour les Canadiens. Nous appuyons le soutien que le gouvernement a offert aux arts et à la culture et, notamment, au Conseil des arts, et nous sommes prêts à prouver ce que nous pouvons réaliser dans un plus grand nombre de collectivités grâce à un financement supplémentaire. 

De plus, la CARFAC remercie le gouvernement de l'appui manifesté par tous les partis au droit de suite. Nous saluons la résolution et le projet de loi déposé par les députés Pierre Nantel et Scott Simms respectivement et pressons le gouvernement du Canada d'adopter sans délai une mesure législative sur le droit de suite. Il faut préciser que le droit de suite peut avoir des répercussions sur les perspectives de revenu d'une multitude d'artistes canadiens et, même si nous exigeons qu'il devienne une mesure législative pour prendre pleinement son effet, il n'en coûtera absolument rien au gouvernement. Si la Loi sur le droit d'auteur est modifiée pour inclure le droit de suite, nombre d'artistes bénéficieraient des profits courants réalisés sur leurs oeuvres.  

Le droit de suite a de longs antécédents de succès depuis son introduction en France en 1920. Depuis, cette mesure s'est étendue à au moins 69 pays de par le monde, notamment la totalité de l'Union européenne. Au départ, les professionnels du marché de l'art en Europe s'inquiétaient des répercussions sur le marché de l'art mais, d'après une étude menée en 2011, dans la même période où l'UE a mis en oeuvre le droit de suite, le marché de l'art et des antiquités a fait un bond de 13 % et les ventes aux enchères faites par des artistes vivants ont augmenté de 136 %. De plus, les revenus de la vente d'oeuvres d'art contemporaines à Londres ont augmenté d'environ 23 % par année depuis trois ans, malgré la récession et l'introduction du droit de suite. La CARFAC a mis au point une proposition complète sur les modalités autorisant un fonctionnement optimal du droit de suite au Canada, d'après les pratiques exemplaires établies ailleurs et en consultation avec la collectivité canadienne des visualistes. Nous pouvons, sur demande, communiquer cette proposition ainsi que la FAQ sur le droit de suite. 
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